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INTRODUCTION 
La concertation fait partie du processus d’élaboration d’un Schéma de Cohérence 
Territoriale1 (SCoT). Son objectif est de mettre en débat les éléments constitutifs 
du document d’urbanisme avant sa finalisation. Ainsi, la concertation doit 
s’attacher à expliquer la démarche de SCoT, les raisons des choix opérés dans le 
projet et établir un dialogue entre les divers publics (conseils municipaux, 
personnes publiques associées, associations locales et les habitants). Diverses 
actions d’information, d’animation, de communication peuvent être organisées 
pour cela, et ce tout au long des étapes de la procédure SCoT. Le bilan de la 
concertation doit donc comprendre un rappel de ce qui était prévu, de ce qui a été 
fait et l’apport de cette concertation au processus d’élaboration du SCoT. 

 

1. LE CADRE GÉNÉRAL DE LA CONCERTATION ET LES MODALITÉS 

DÉFINIES PAR LA CCPOH 

1.1 Définition de la concertation 

La concertation est une réflexion collective, préalable à la prise de décisions, au 
cours de laquelle les parties prenantes peuvent faire des propositions pour 
enrichir un projet. Elle repose sur l'écoute, l'information, l'explication et le 
dialogue. 
D’un point de vue démocratique, la concertation est le processus mis en œuvre 
par la collectivité pour favoriser la participation citoyenne dans l’élaboration 
d’une décision. Elle permet aux élus : 
- de faire des choix et de prendre des décisions plus justes et mieux partagées en 

répondant aux besoins et aux attentes des citoyens, 
- de mieux faire comprendre ces choix et ces décisions, 
- de répondre à la demande de participation des citoyens. 
La concertation peut revêtir différentes formes : l'écoute, l'information, 
l'explication, le dialogue et la coproduction avec la population. 
Aussi participative soit elle, la concertation s'inscrit dans un processus consultatif 
et ne remet pas en cause les prérogatives des élus : l’expression d’avis, de 
suggestions, d’opinions par telle ou telle personne ou catégorie d'acteurs 
n’implique pas nécessairement leur prise en compte dans la décision finale. 
 
 

                                                           
1
 Abrégé en SCoT, ci-après dans le document 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

1.2 Le cadre juridique de la concertation 

Appliquée au Schéma de Cohérence Territoriale, la concertation s'inscrit dans le 
cadre juridique de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 
décembre 2000. Le Code de l’Urbanisme stipule à l’article L 300-2 : 
"La concertation doit permettre d’associer pendant toute la durée de 
l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et toutes les autres 
personnes concernées dont les représentants de la profession agricole". 
La réglementation prévoit que la collectivité délibère dès la prise de décision 
d’engager l’élaboration d’un SCoT sur les principales modalités de la concertation 
(articles L 122-4 et L 300-2 du code de l’urbanisme), ce qu'a fait le conseil 
communautaire de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte 
(CCPOH) par délibération n° 30/04 du 7 mai 2004 (voir 1.4). 

1.3 La concertation dans un projet partagé 

Le SCoT se matérialise par un ensemble de documents d'urbanisme qui vont 
structurer durablement les politiques communautaires d'aménagement de 
l'espace. Mais avant d'être un référentiel, le SCoT traduit un projet de territoire 
élaboré au fil d'un processus dans lequel différentes catégories d'acteurs et 
d'institutions ont un rôle à jouer. Ainsi, le projet de SCoT a été élaboré dans un 
souci de concertation tout au long de sa réalisation et cela avant l’arrêt du projet 
de SCoT. 
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Un SCoT en trois temps avec des modalités d’élaboration différentes 

Plusieurs instances de travail, de concertation et de décisions ont été mises en 

place afin d’élaborer le SCoT de façon partenariale. 

• 2004-2007 : Les balbutiements du projet 

Période qui a permis d’élaborer un diagnostic territorial sur la base des 

données du recensement 1999, un scénario tendanciel, un scénario 

prospectif, un Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD) (version 1) et d’initier le Document d’Orientations Générales 

(DOG) (version 1). Précisons que cette première version avait pour horizon 

2028 et que ce premier projet a été débattu le 18 septembre 2008. 

La concertation s’est alors traduite par des comités de suivi, des comités de 

pilotage, des comités directeurs, des ateliers thématiques associant des 

acteurs locaux et de la société civile, des réunions Personnes Publiques 

Associées (PPA), des réunions publiques, des bureaux communautaires et 

des conseils communautaires.  

 

• 2008 : un temps d’arrêt 

Suspension des démarches en raison des élections municipales. 

 

• 2009-2010 : la renaissance et l’émergence d’un projet intercommunal 

partagé 

Suite aux élections municipales, la nouvelle équipe a souhaité revoir ce qui 

avait été élaboré précédemment en termes de PADD et conséquemment 

de DOG. Les hypothèses de développement ont alors été ramenées à 10 

ans, soit à l’horizon 2020. Ce second « grand temps » du SCoT a permis de 

réaliser un nouveau PADD (version 2) ainsi que le DOG, et d’actualiser le 

rapport de présentation devenu obsolète, avec des données récentes et 

notamment le recensement de la population de 2006. Le nouveau projet 

de PADD a été débattu le 15 décembre 2009. 

La concertation s’est alors traduite par des commissions SCoT, des 

réunions associant des acteurs locaux et de la société civile, des réunions 

PPA, une réunion des conseillers municipaux, une réunion publique, des 

bureaux communautaires et des conseils communautaires. 

 

Déroulement de la concertation du SCoT de la CCPOH entre 2009 et 2010 

 

 
Avant l’arrêt du projet de SCoT, le bilan de la concertation doit être présenté par 
le Président de l’intercommunalité au conseil communautaire. 
A l’issue des 3 phases d’élaboration, le projet de SCoT doit être arrêté et 
transmis pour avis (délai 3 mois) aux communes de la CCPOH, au Préfet et aux 
services de l’Etat, aux Personnes Publiques Associées (PPA) et aux communes et 
intercommunalités voisines de la CCPOH. 
Après les avis recueillis, l’enquête publique (délai 3 mois) doit être mise en place. 
Sur la base de ces avis, le SCoT est éventuellement modifié pour être approuvé. 

 

 

 

 

 

 

Commissions SCoT 

Ce comité réunit 

des élus du 

territoire afin de 

faire émerger, 

partager, et 

débattre des choix 

à opérer en 

matière de 

planification. 

Séances de travail 

et de validation 

 

Réunion des « Personnes Publiques Associées” (PPA) élargies 

Ce comité réunit les services de l’Etat (notamment la Direction Départementale des Territoires (DDT) et la Direction Régionale de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) et les Personnes Publiques Associées (notamment le Conseil Général de l'Oise, le 

Conseil Régional de Picardie, le Parc Naturel Régional Oise-Pays de France, les Chambres Consulaires et quelques associations) : ce comité 

porte un avis provisoire sur les travaux réalisés par la Commission SCoT. Ce comité permet de consulter les partenaires, consultation prévue à 

l’article L121.4 du code de l’urbanisme. 

Concertation avec les conseillers municipaux de la CCPOH 

Une réunion de présentation des travaux aux élus du CCPOH est organisée afin de recueillir les 

avis. 

Une concertation avec la population 

Une réunion publique de présentation des travaux est organisée afin de recueillir les avis. Des 

bulletins périodiques contenant des informations relatives au SCoT sont envoyés dans les foyers, le 

site internet est mis à jour. 

Validation du PADD 

Un débat en conseil 

communautaire 

Le conseil communautaire est 

l’assemblée délibérante de la 

communauté de communes. Il a 

débattu le 15 décembre 2009 

des orientations du PADD (art. 

L122-8 du code de l’urbanisme). 

Une présentation du bilan de la 

concertation (art L 300-2 du 

code de l’urbanisme) doit être 

réalisée avant l’arrêt du projet 

de SCoT  

ARRET DU PROJET DE SCOT et BILAN DE LA CONCERTATION 
Vote du conseil communautaire 

Une présentation du bilan de la concertation (art L 300-2 du code de l’urbanisme) doit être réalisée avant l’arrêt du projet de SCoT 

Réunions des « Personnes Publiques Associées » élargies 
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Détails du déroulement de la concertation du SCoT de la CCPOH 2009 /2010 

 

1.4 Les modalités de la concertation définies par la CCPOH 

La Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte par sa délibération n° 
30-04 du 7 mai 2004 a prescrit l’élaboration d’un Schéma de Cohérence 
Territoriale.  
Conformément à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme, les modalités de la 
concertation ont été définies dans la même délibération n° 30-04 du 7 mai 2004. 
Ainsi, après en avoir délibéré, le conseil communautaire a approuvé les modalités 
de concertation suivantes : 
- bulletin périodique, 
- informations,  
- affichages, 
- réunions publiques. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Commission SCoT Conseil Communautaire Conseillers municipaux PPA élargie Autres partenaires Réunion publique 

Date Objet   

2009 

12/02 Relance du SCoT suite aux élections municipales      

12/03 PADD Extraction, gravières      

02/04 PADD Présentation du Plan de Paysage      

23/04 PADD éléments clés du Plan paysage      

14/05 PADD habitat, densité, formes urbaines      

09/06 PADD transport et déplacements      

23/06 PADD synthèse des commissions thématiques      

03/07.     PADD   

27/07 PADD économie    Economie  

05 /10 PADD économie      

17/11 PADD      

30/11    PADD    

15/12   Débat sur le PADD      

2010 

11/02 DOG      

03/03 DOG      

05/03     PADD   

01/04 DOG Agriculture et économie      

13/04 PADD et DOG continuités écologiques et paysage      

21/04      Agriculture  

27/04 DOG      

02/06 DOG      

03/06     PADD   

14/09       PADD et DOG 

12/10   Arrêt du projet     

       
A cela on peut ajouter plusieurs rencontres et échanges avec le PNR-Oise-Pays de France, le Conservatoire National de Botanique de Bailleul, sur la question des continuités écologiques notamment 



SCoT de la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte - Informations relatives à la concertation - Bilan de la concertation   12 

2. LA MISE EN ŒUVRE DES MODALITÉS DE CONCERTATION 

2.1 Des modalités de concertation définies qui ont été respectées 

2.1.1 Bulletin périodique 

 
 
 
 

Tout au long de la procédure d’élaboration, des articles parus dans le magazine 
d’information de l’intercommunalité « Notre Pays » ont permis de tenir la 
population informée des travaux réalisés, des débats et des réunions (dates et 
déroulement). Chaque phase a fait l’objet d’articles et d’avis de publication dans 
le magazine intercommunal qui est distribué à l’ensemble des foyers de 
l’intercommunalité. 
Le lancement du SCoT (2005) : 
- document de 4 pages inséré dans « Notre Pays » n° 11 (septembre/octobre 

2005) 
En parallèle, une rubrique SCoT a été mise en place sur le site internet de la 
CCPOH.  
Pour le Diagnostic (2006)  
- article dans le magazine « Notre Pays » n° 13 (janvier/février 2006)  
- article dans le magazine « Notre Pays » n° 15 (mai/juin 2006) 
- article dans le magazine « Notre Pays » n° 16 (juillet/août 2006) 

Pour le PADD, le DOG et l’arrêt du projet de SCoT 
- article dans le magazine « Notre pays » n° 35 (septembre/octobre 2009) 
- article dans le magazine « Notre pays » n° 38 (mars/avril 2010),  
- article dans le magazine « Notre pays » n° 39 (mai/juin 2010) 
- article dans le magazine « Notre pays » n° 40 (septembre/octobre 2010) 
Le SCoT a ainsi bénéficié d’une dizaine d’avis d’informations ou d’articles dans le 

magazine intercommunal permettant une diffusion locale de l’information au 

plus grand nombre. 

 

2.1.2 Informations  

Mise en ligne d’informations sur le site www.ccpoh.fr  

A chaque étape du SCoT et suite à chaque réunion publique, les documents du 
SCoT ont été insérés dans la partie « téléchargement » de la page SCoT du site 
internet de la CCPOH. 
Une partie du site de la CCPOH à été dédiée au SCoT dès 2005. 
(www.ccpoh.fr/amenagement_du_territoire/le_scot)  
 
Elle est composée de 4 rubriques : 
- qu'est-ce qu'un SCoT ?  
- le contenu d'un SCoT 
- les différentes phases du SCoT 
- dernière version des documents de travail  
 
Il est également possible de 
faire part de ses remarques 
et questions à l’adresse email 
scot@ccpoh.fr  qui a reçu 
seulement 2 courriers 
électroniques. 

Source : Notre Pays n° 13 

Source : Notre Pays n° 38 

Source : Site internet : www.ccpoh.fr/amenagement_du_territoire/le_scot  
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Réalisation d’expositions 
 
2006 : Une exposition itinérante sur le diagnostic a eu 
lieu de février à juin 2006 sur le territoire. Ce diagnostic, 
première phase du SCoT, fait l’état des lieux du territoire 
et justifie les orientations stratégiques de la démarche 
notamment au regard des besoins à satisfaire et des 
prévisions démographiques et économiques. 
Inaugurée au centre culturel La Manekine, à Pont-
Sainte-Maxence, le 10 Février 2006, cette exposition, a 
permis d’informer les habitants sur l’avancement du 
projet de SCoT et de présenter ainsi, de façon 
thématique, le territoire et ses particularités. Elle s’est 
déroulée à : 
- Pont-Sainte-Maxence : du 10 février au 19 mars  
- Pontpoint : du 20 au 26 mars  
- Verneuil-en-Halatte : du 27 février au 2 mars  
- Monceaux : du 3 au 9 mars  
- Brenouille : du 10 au 16 mars  
- Villeneuve sur Verberie : du 2 au 9 mai  
- St-Martin-Longueau : du 12 au 22 mai  
- Sacy-le-Grand : du 23 au 29 mai  

- Cinqueux : du 19 au 25 juin  
L’information relative à cette exposition était alors téléchargeable sur le site 
internet sous la forme d'un livret.  

 
2007 : Une seconde exposition itinérante présentant le Projet d’Aménagement 
de Développement Durable de la CCPOH a été présentée le 12 septembre 2007 à 
la Manekine à Pont-Sainte-Maxence. Il a été ensuite proposé aux communes de 
la CCPOH d’accueillir cette exposition afin de la faire découvrir à leurs habitants, 
à savoir : 
- Cinqueux : du 31 octobre au 9 novembre  
- Verneuil en Halatte : du 9 au 16 novembre  
- Brenouille : du 16 au 23 novembre 
- Pontpoint : du 26 au 30 novembre  
- Pont-Sainte-Maxence : du 3 au 14 décembre  

L’information relative à cette exposition était alors téléchargeable sur le site 
internet. 
Ces panneaux étaient également visibles lors de la Foire de Pont-Sainte-Maxence 
le 16 novembre 2008 ainsi qu’à Villeneuve-sur-Verberie le 18 novembre 2008. 
 
 

2.1.3 Affichages 
Les délibérations ainsi que les avis 
relatifs aux réunions publiques ont 
été affichées. 
 
2.1.4 Réunions publiques 
Les réunions ont été annoncées via 

de nombreux supports (site internet, 

publication « Notre Pays », avis,…) : 

- annonces légales dans 3 
journaux locaux (sauf pour celle du 
14 septembre 2010),  
- affiches A3 et A4 envoyées 
aux communes pour un relais de 
l’information auprès de la 
population,  
- communiqué de presse 
envoyé aux 3 journaux locaux (sauf 
pour celle du 14 septembre 2010),  
- annonce de l’évènement sur 
le site de la CCPOH,  
- envois d’invitations à 
l’ensemble des conseillers 

municipaux des communes de la CCPOH. 
 
Trois réunions publiques ont été organisées à l’espace culturel « La Manekine » 
de Pont-Sainte-Maxence : 
- le 9 décembre 2007 : PADD 1

ère
 version, 

- le 12 décembre 2007 : DOG 1
ère

 version, 
- le 14 septembre 2010 : PADD et du DOG 2

ème
 

version.  
Chacune de ces réunions a fait l’objet d’une 
présentation et a permis de recueillir les avis, 
suggestions et questions des habitants. 
 
La participation aux réunions a été modérée malgré les moyens mobilisés mais a 
cependant fait émerger des questions stratégiques, en plus de demandes de 
reformulation et d’explications de phrases formulées par les différents 
partenaires, qui ont parfois été suivies de modifications. 

Source : CCPOH, affiche pour la réunion publique du 14 

septembre 2010 

Source : Oise-la-Vallée 

Source : CCPOH  
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Extraits de la RÉUNION PUBLIQUE DU 14 septembre 2010  

Des habitants 

• Dans les précédents travaux du SCoT, la possibilité de réaliser un second 

franchissement sur l’Oise était intégrée, pourquoi ne retrouve-t-on pas aujourd’hui ce 

point dans la présentation ?  

Effectivement ce point n’a pas été repris d’une part car il avait été inscrit précédemment à 
l’élection de 2008 qui a largement renouvelé les élus et leur vision, et d’autre part car la 
faisabilité d’un tel projet n’est pas encore à ce jour avérée. Des études sont en cours au 
niveau du Conseil Général notamment. Cependant le SCoT n’exclut en rien un tel projet. 

• Le SCoT prévoit de densifier les centres-villes, or dans ces secteurs les habitants 

rencontrent déjà des problèmes liés au stationnement des voitures. Un apport de 

population supplémentaire appellera à une croissance du parc automobile, comment le 

SCoT gère-t-il cela ?  

Il y a nécessité de faire progresser le territoire et par conséquent de soutenir une croissance 
de la population. Dans le cadre du SCoT, l’évolution de la population préconisée est 
relativement modérée puisque comprise entre + 0,4% et +0,7%. Pour ces raisons et pour faire 
face au desserrement croissant des ménages, le territoire doit pouvoir proposer une offre de 
logements suffisante et permettant également le parcours résidentiel de ses habitants. Par 
ailleurs, les lois « Grenelle » insistent sur le fait de limiter l’étalement urbain et la 
consommation d’espaces agricoles, c’est pourquoi le SCoT préconise à la fois le 
renouvellement urbain, une certaine densification et la localisation préférentielle des 
logements près des transports collectifs, donc des gares, donc dans les centres-villes. Cet 
apport de population est effectivement susceptible de générer un apport de voitures dans 
nos centres. C’est pourquoi le SCoT axe également le développement territorial sur 
l’amélioration des liaisons douces d’une part, et des transports collectifs, d’autre part. Il faut 
que les habitants apprennent à moins compter sur la voiture. 
Par ailleurs les PLU seront en mesure de régler ces questions en imposant par exemple un 
nombre de places minimum de stationnement par nouveau logement et une réalisation en 
sous-sol par exemple. C’est ce qui est envisagé pour le futur quartier de la Pêcherie à Pont-
Sainte-Maxence. 

• Lorsque la  RD 200 va passer à 4 voies, que sera-t-il prévu pour faciliter la traversée des 

animaux ? 

Cela relève de la compétence du Conseil Général. Cependant notre intercommunalité a 
réaffirmé dans le PADD du SCoT, la nécessité de créer un passage faune sur ce secteur. 

• Est-ce que l’ensemble des terres agricoles qui seront consommées feront l’objet d’une 

compensation ? 

Non, ce n’est préconisé que pour la future zone d’activité « Nord ». 
 

2.2 La mise en place d’actions supplémentaires de concertation 

2.2.1 La concertation avec l’ensemble des conseillers municipaux 
L’ensemble des conseillers municipaux ont été conviés à une réunion le 30 
novembre 2009 à la Manekine. 
Une présentation des travaux du SCoT a été effectuée. Ils ont alors été invités à 
s’exprimer sur le sujet. 
 
2.2.2 Une relance de l’élaboration auprès des élus après les élections 
municipales de 2008 
2008 a été une année transitoire. En effet les travaux du SCoT ont été mis en 
suspens fin 2007 pour ne reprendre réellement que début 2009 et ce en raison 
des élections municipales qui ont, en 2008, largement renouvelé les équipes 
municipales.  
Un travail d’actualisation a été fait sur les volontés politiques des élus. C’est 
pourquoi le Président de l’Intercommunalité nouvellement élu ainsi que son vice-
président en charge du SCoT sont allés rencontrer les conseillers municipaux afin 
de recadrer les travaux : 
- Pont-Sainte-Maxence : le 5 septembre 2008 
- Bazicourt : le 22 octobre 2008 
- Les Ageux : le 29 octobre 2008 
- Verneuil-en-Halatte : le 3 novembre 2008 
- Brenouille : le 13 novembre 2008 
- Saint-Martin-Longueau : le 1er décembre 2008 
- Monceaux : le 19 janvier 2009 
- Sacy-le-Grand : le 22 janvier 2009 

- Roberval : le 23 janvier 2009 
 
2.2.3 Sollicitation d’associations et autres structures 
L’Association de défense, de protection et de respect de l'environnement de 
Pontpoint (ADREPPE), le regroupement des organismes de sauvegarde de l’Oise 
(ROSO), (membres de l’union des amis du Parc Naturel Régional Oise-Pays de 
France et de ses trois forêts (AP3F), qui regroupe des associations de défense de 
l’environnement du sud de l’Oise), ont été conviés depuis 2009 aux réunions des 
personnes publiques associées ainsi qu’à la réunion publique. Nombre de leurs 
remarques ont été prises en compte et ont orienté l’élaboration du projet de 
SCoT, notamment lors des phases PADD et DOG. 
La Fédération des AMAP de Picardie (FAMAPP) et Terres de liens ont été 
associées avec la chambre d’agriculture à plusieurs réunions sur le thème de 
l’agriculture et des circuits courts en 2010. 
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2.2.4 Les courriers des associations de défense de l’environnement 
Entre  

En 2008, le ROSO ainsi que l’AP3F demandent à la nouvelle équipe en charge du 

SCoT de bien vouloir les intégrer à la réflexion (courrier du 21/09/2008 pour le 

ROSO, du 20/02/2009 pour l’AP3F).  

Celles-ci et d’autres seront associées tout au long de l’élaboration du PADD et du 

DOG (2
ème

 version) et feront de nombreux retours sur les travaux : 

- Le 20 février 2009, courrier de l’AP3F 
- le 10 mars 2010, courrier du ROSO,  
- Le 15 mars 2010, courrier de l’ADREPPE 
- le 16 juin 2010, courrier de l’ADREPPE 
- le 24 juin 2010, courrier du ROSO  
- le 30 septembre 2010, courrier de l’IRE-OISE 
- le 4 octobre, courrier de l’AP3F 
 

3. EFFETS ET APPORTS DE LA CONCERTATION ÀU SCOT 

3.1 Les sujets les plus débattus 

A chaque stade de l’élaboration des projets de SCoT, ont été émises des 

remarques, des questions et réflexions. Celles-ci ont généralement fait l’objet 

d’un débat ou d’un échange. De nombreux sujets ont été discutés, amendés, 

remis en cause et rediscutés tout au long de la procédure. Parmi les sujets les 

plus débattus : 

- les gravières et l’extraction, 
- les densités (liées aux formes urbaines) et les objectifs de construction, 
- les continuités écologiques et les coupures d’urbanisation, 
- la prise en compte du paysage dans le SCoT, 
- le développement économique et notamment la question de la future zone au 

nord du territoire,  
- le maintien de l’activité agricole et la consommation des espaces dédiés à cette 

activité,… 
 

Les élus se sont largement exprimés sur ces sujets ainsi que certaines 
associations et autres structures comme : le Parc Naturel Régional Oise-Pays de 
France, les agriculteurs, la Chambre d’agriculture, les associations de défense de 
l’environnement, la Direction Départementale des Territoires de l’Oise, … 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.2 La contribution des partenaires 

La prise en compte d’avis formulés lors des réunions et dans les courriers des 
partenaires a permis de faire évoluer les documents du SCoT. 
 
3.2.1 Les groupes de travail « scénarios » 
En 2006, entre la phase diagnostic du SCoT et l’élaboration du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), des ateliers thématiques 
se sont déroulés. Les groupes étaient constitués de 4 élus référents de la CCPOH, 
d’un technicien de la CCPOH, de 2 techniciens de l’agence d’urbanisme Oise-la-
Vallée, d’une à deux personnes publiques associées et d’une à deux personnes de 
la société civile (habitants, chefs d’entreprises, spécialistes des questions 
traitées,…). Ils avaient pour finalité de faire partager le diagnostic aux élus et aux 
partenaires rassemblés et ainsi pourvoir discuter des pistes de réflexions avec 
d’autres partenaires, notamment de la société civile qui ont mené au PADD.  
 
Ces ateliers ont été au nombre de 4, organisés autour de thèmes essentiels :  
- Population et habitat, le 4 mai 2006 (9 participants, 3 partenaires), 
- Transports, équipements et services, le 10 mai 2006 (10 participants, 3 

partenaires), 
- Cadre de vie et environnement, le 18 mai 2006 (14 participants, 8 partenaires), 
- Economie, le 1er juin 2006(13 participants, 5 partenaires). 
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3.2.2 L’association des Personnes Publiques Associées (PPA) tout au long de la 
procédure 
L’article L 121-4 du code de l’urbanisme précise que « L'Etat, les régions, les 
départements, les autorités compétentes en matière d'organisation des 
transports urbains, les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière de programme local de l'habitat et les organismes de 
gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux sont associés à 
l'élaboration des schémas de cohérence territoriale (…) ». Il en est de même des 
chambres de commerce et d'industrie, des chambres de métiers, des chambres 
d'agriculture et, dans les communes littorales au sens de l'article 2 de la loi n° 86-
2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur 
du littoral, des sections régionales de la conchyliculture. Ces organismes assurent 
les liaisons avec les organisations professionnelles intéressées. L’article L 122-6 
du code de l’urbanisme précise qu’à l’initiative du président de l’établissement 
public (…), les services de l’Etat sont associés à l’élaboration du projet de schéma. 
Il en est de même du département (…) et de la région (…). L’article L 122-7 
précise également que : « Le président du conseil régional, le président du conseil 
général, les présidents des établissements publics intéressés et ceux des 
organismes mentionnés à l'article L 121-4, ou leurs représentants, sont consultés 
par l'établissement public, à leur demande, au cours de l'élaboration du schéma. 
Il en est de même des présidents des établissements publics de coopération 
intercommunale voisins compétents en matière d'urbanisme et des maires des 
communes voisines, ou de leurs représentants. Le président de l'établissement 
public peut recueillir l'avis de tout organisme ou association ayant compétence 
en matière d'habitat, d'urbanisme, de déplacements, d'aménagement ou 
d'environnement, y compris des collectivités territoriales des Etats limitrophes ». 
Cette association s’est formalisée, depuis 2008 par la mise en place de 3 réunions 
qui ont rassemblé les PPA et d’autres acteurs. Ces réunions ont été l’occasion de 
mettre en débat les travaux provisoires réalisés ainsi que recueillir leurs avis.  
Ont été régulièrement conviées les personnes publiques associées suivantes :  

 la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement de Picardie (DREAL), 

 la Direction Départementale des Territoires de l’Oise (DDTO),  
 la Chambre de Commerce et de l’Industrie de l’Oise,  
 la Chambre des Métiers,  
 la Chambre d’Agriculture de l’Oise,  
 la Sous-Préfecture, 
 le Conseil Régional de Picardie, 
 le Conseil Général de l’Oise. 

 

Certaines de ces PPA nous ont fait part de courriers : 
- la DDEA (DDTO), le 10 juillet 2009, 
- la Chambre d’agriculture, le 18 mars 2010, 
- le Parc Naturel Régional Oise-Pays de France, le 19 mars 2010, 
- la DDTO, le 2 avril 2010. 

 
 
 

Extraits de la PPA élargie sur le PADD du 5 mars 2010 

La Chambre d’agriculture 

• Le PADD affiche la volonté de préserver l’espace agricole, cependant il faudrait 

préciser, préserver l’activité agricole. Cet item devra apparaître dans le volet 

économique. La zone nord inquiète la chambre d’agriculture. La création de la zone 

nord pose problème par rapport à la consommation des terres agricoles 

Cela a été rediscuté en commission et pris en compte. Le débat sur la future zone nord a 
abouti après une année d’échanges avec les services de l’état, les chambres consulaires, 
des associations du milieu agricole (terres de liens et la FAMAP), les agriculteurs, les maires 
et conseillers municipaux des communes concernées et la commission. De 60 hectares, la 
zone a été réduite à 30 hectares avec une compensation foncière aux agriculteurs 
concernés. 
 
 
 

Extraits de la PPA élargie sur le DOG du 3 juin 2010  

La Direction Départementale des Territoires de l’Oise (DDTO) 

• Dans les périmètres éloignés des captages, il est possible d’admettre certaines 

occupations sous condition mais faire attention à ne pas interdire l’urbanisation. Ces 

questions sont par ailleurs réglées par le SDAGE et les SAGE. 

La remarque est prise en compte et le paragraphe retiré du DOG 

• Il faudrait préciser la surface des espaces agricoles et naturels qui seront consommés 

dans le cadre de la mise en œuvre du SCoT. Cela sous-entend de réaliser le bilan foncier 

(Grenelle 2) afin de connaitre également les surfaces consommées sur les 10 dernières 

années. 

Cela a été rediscuté en commission et pris en compte. 

• Les coupures d’urbanisation devraient être cartographiées à la parcelle et la 

cartographie intégrée au DOG : 

Cela a été rediscuté en commission et pris en compte. 
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3.2.3 Les autres partenaires 
Des acteurs locaux et des partenaires de la société civile ont également participé 
à l’élaboration du SCoT via leur présence en réunion et/ou de retours écrits. Nous 
pouvons citer à titre d’exemple les courriers des 24 mars 2010 du Syndicat Mixte 
des Transports Collectifs de l’Oise, et celui du 19 avril 2010 de la SNCF. 
 

Représentant les acteurs locaux : 

 Le PNR Oise-Pays-de-France,  
 La SNCF,  
 Le Syndicat Intercommunal des Marais de Sacy-le-Grand,  
 Le Comité Départemental du Tourisme de l’Oise, 
 L’Agence de l’Eau Seine-Normandie,  
 L’Entente Oise-Aisne,  
 Le Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l'Oise (SMTCO), 
 VNF, 
 L’ADEME, 
 Le CAUE de l’Oise, 
 Le Pays du Sud de l’Oise. 

 

Représentant la société civile  

 Le ROSO,  
 L’AP3F, 
 La Société des amis des forêts d’Halatte, d’Ermenonville et de Chantilly, 
 L’IRE-OISE,  
 L’ADREPPE, 
 des habitants, des agriculteurs, … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extraits de la PPA élargie sur le PADD du 5 mars 2010 

L’association le ROSO 

• Le PADD est de grande qualité, mais il mériterait de proposer plus de cartographie. Un 

point est mal abordé : la mobilité. L’objectif de limiter les temps de déplacements n’est 

pas clairement affiché. Il faudrait veiller à (ré)-implanter de l’activité au plus près des 

centres ainsi que des équipements. Le PADD devrait proposer la réalisation d’un plan 

de déplacement. Cela n’est pas d’obligation légale mais semble indispensable à une 

planification durable. 

CCPOH : L’intercommunalité ne disposant pas de la compétence « Transport » il apparait 
anticipé de parler de Plan de Déplacements mais l’idée sera étudiée. 

• Les Zones humides et la ressource en eau pourraient être mieux traitées. Le Marais de 

Sacy est aussi une continuité écologique.  

CCPOH : On considère que ces questions sont traitées par le SDAGE et le SAGE  

 

Extraits de la PPA élargie sur le DOG du 3 juin 2010. 

Le Parc naturel Régional Oise-Pays de France 

• Le rapport de compatibilité qui existe entre le SCoT et le PLU laisse une marge de 

manœuvre aux élus. Il ne faudra pas que les collectivités ou services de l’Etat ne 

superposent la carte proposée avec le parcellaire, pas de rapport de conformité. La 

zone tampon devrait être supprimée, elle n’a pas lieu d’être compte tenu de ce qui 

précède. Il faudrait simplifier la carte page 3 et sa légende en indiquant « cœurs de 

corridors » (vert foncé) et « corridors » (vert clair)». 

• En revanche, sur certains secteurs, le PNR souhaiterait : 

- avoir une carte à la parcelle (pont-Brenouille notamment) 

- voir prolonger le cœur de corridor jusqu’à la forêt d’Halatte au sud-est du 

territoire et au centre jusqu’au marais de Sacy. 

Cela a été rediscuté en commission et pris en compte. 

• Il faudrait reformuler la 1ère phrase page 4 en : « des améliorations de voiries, des 

améliorations d’infrastructures, des améliorations d’équipements… » 

Cela a été rediscuté en commission et pris en compte. 

• La dénomination des zones devrait reprendre l’appellation PNR soit, pour les espaces 

prioritaires, les zones « Ace et Nce ». 

Cela a été rediscuté en commission et pris en compte. 

• Il faudrait étendre à l’ensemble des communes le paragraphe se rapportant à la charte 

du PNR « les projets de nouvelles infrastructures… pour renforcer le continuum 

forestier » 

Cela a été rediscuté en commission et rejeté. 
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Extraits de la réunion publique du 14 septembre 2010. 

L’association le ROSO 

• La trame verte a été assez bien prise en compte mais en revanche il y a peu d’éléments 

sur la trame bleue.  

CCPOH : Effectivement le SCoT n’a pas développé ce thème en raison notamment de 
l’existence de document cadre en la matière à savoir le SDAGE et les SAGE avec lesquels le 
SCoT se doit d’être compatible. 

•  

• Elle mentionne qu’il aurait été intéressant de réaliser un Plan de déplacements urbains 

dans le cadre du SCoT. Par ailleurs il précise qu’il aurait fallu songer à réduire la 

fracture ferroviaire en, permettant notamment aux actifs de mieux se déplacer.  

CCPOH : Rappelons tout d’abord que seule Pont-Sainte-Maxence a la compétence transport. 
De plus, chaque outil a sa finalité, le SCoT est un document qui n’a pas vocation à régler tous 
les problèmes. La réflexion qui a été menée sur les transports est en lien avec les 
compétences et les moyens d’action du territoire dans ce domaine (encore restreint 
aujourd’hui). De plus, on oublie bien souvent la question du financement des réseaux de 
transports collectifs, dont la faisabilité n’est pas envisageable pour la CCPOH à ce jour. 
Cependant le SCoT insiste bien sur la nécessité de développer les voies de circulations douces 
pour favoriser l’usage du vélo notamment. 

Un habitant 

• Il faut pouvoir développer les liaisons cyclables. On sait que dans le rayon des 5 km 

d’une gare on peut privilégier les déplacements à vélo. Le SCoT aurait mérité de 

proposer un Schéma des déplacements à vélo qui manque terriblement. 

• De plus, le territoire est essentiellement constitué par de l’habitat pavillonnaire ne 

permettant pas d’accueillir certaines populations qui parfois quittent le territoire. Il 

faut réaliser plus de locatif.  

CCPOH : Nous prenons note de cette remarque et l’étudierons. Le Pays du Sud de l’Oise 
auquel nous appartenons a lancé plusieurs études dans le domaine des déplacements.  Une 
de ces études a pour objectif de proposer un Schéma de circulations douces. Ces études 
viendront compléter prochainement nos réflexions, cependant leur état d’avancement ne 
permet pas d’aller très loin sur ces questions dans le SCoT. 
Pour l’habitat, le SCoT préconise la réalisation de 20% de locatif social dans les nouvelles 
opérations et incite à une meilleure répartition des types de logements en termes de type, de 
taille, de statut d’occupation et de densité. 
 
 
 
 
 
 

Les associations ADREPPE et AP3F 

• Pourquoi le massif boisé du domaine de Villette ne figure pas en tant que cœur de 

nature ?) 

CCPOH : Le Domaine de Villette a été intégré en cœur de nature de protection modérée (mais 
en séance, il n’a pas été possible d’apporter une réponse claire sur ce point). 
Nous prenons note de cette question et l’étudierons. Ce qui peut être précisé c’est que le 
domaine de Villette (classé par ailleurs grand Domaine par la charte du PNR) a probablement 
pour vocation de devenir un « parc touristique » axé sur le thème de l’environnement. On ne 
peut écrire tout cela aujourd’hui dans le SCoT car le projet, s’il en est un, n’en est qu’au stade 
des intentions. Cependant il est clair qu’il faudra qu’économie et écologie s’accordent sur ce 
secteur. 
Un habitant précise que le Domaine de Villette a été identifié comme un secteur de passage 
faune et qu’à ce titre, il devrait être pris en compte dans les continuités écologiques. 

• Pourquoi est-il noté dans le PADD (p18), à propos de la zone économique de Moru-

Pontpoint « 4 hectares disponibles mais dont l’urbanisation est à préciser avec le 

PNR » ? 

CCPOH : Des efforts ont été consentis par la commune de Pontpoint dans le domaine des 
continuités écologiques. La planification est une question de consensus et le SCoT laisse au 
PNR le soin de définir ce qu’il adviendra de ce secteur de la zone économique de Moru. 
Le Maire de Pontpoint rappelle qu’il faut également se rappeler que la charte du PNR devra 
être révisée en 2016, avant l’échéance du SCoT. Il faudra voir à ce moment ce qu’il 
adviendra des terrains situés à Moru. En attendant, les terrains n’ont pas à être urbanisés. 

• Pourquoi p 32 du PADD précise-t-on dans « favoriser le développement de certaines 

activités : agroressources, matériaux (granulats notamment)…. » ?  

• Pourquoi l’extraction n’apparait plus dans ce document (par rapport à la version 

2008) ? 

CCPOH : Compte tenu du fait que nous aurons au moins 1000 logements à construire en 10 
ans, cela va nécessiter l’apport de matériaux de construction sur le territoire. Il est préférable 
que ces marchandises circulent par la voie d’eau plutôt que dans des camions qui 
encombrent déjà nos routes. Le secteur dispose que quelques gisements mineurs et il est 
laissé à la libre appréciation des communes le choix ou pas de s’orienter vers des activités 
d’extraction. Le SCoT ne l’interdisant pas cela est autorisé. Il serait regrettable que nous ne 
profitions pas d’une ressource locale et que nous fassions venir des granulats de régions plus 
lointaines, car cela induit également un surcoût sur les constructions. De plus l’activité 
extractive, assez critiquée a laissé la place sur notre territoire à des espaces naturels 
intéressants par le biais de la mise en eau des anciens gisements (étangs). Cet impact 
environnemental est peut-être préférable à celui de faire venir des granulats de loin par 
camion. 
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CONCLUSION 
 

Lors de l’élaboration du SCoT, la Communauté de communes avait défini 4 

modalités de concertation afin d’obtenir une contribution efficace de tous les 

acteurs du territoire au SCoT. La CCPOH ne s’est pas contentée de « respecter » 

les modalités définies, elle a souhaité développer des moyens supplémentaires 

d’information et de concertation comme une réunion avec les conseillers 

municipaux, une visite de président et du vice-président auprès des représentants 

des communes après les élections de 2008, … .  

Les modalités de concertation ont donc été plus qu’honorées. 

Malgré les moyens déployés et les explications sur ce qu’est le SCoT, les réunions 

publiques ont connu une faible fréquentation. Les documents du SCoT et 

notamment le PADD et le DOG sont des documents dont les approches, politique 

et technique, sont plus faciles pour les élus que pour les habitants. 

Sur une participation contributive, les apports restent exceptionnels de la part des 

habitants. En revanche, les apports des Personnes Publiques Associées ont été 

particulièrement importants, notamment de la part de la DDTO.  

Ainsi, il est indéniable que la concertation a permis d’affiner et d’enrichir le SCOT.  
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ANNEXES 
 

Ci après, les courriers reçus depuis 2008 par ordre chronologique. 
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AVANT-PROPOS 

 

Le SCoT de la CCPOH est un SCoT « loi SRU » du fait qu’il ait été arrêté avant le 

1er juillet 2012 et approuvé avant le 1er juillet 2013. Cependant, il devra 

intégrer les dispositions « Grenelle 2 » lors de sa prochaine révision et au plus 

tard le 1er janvier 2016. 

   

Toutefois, tout au long de son élaboration, ce SCoT a intégré, alors qu’il n’y était 
pas contraint, certaines nouveautés législatives (lois Grenelle de 2009 et 2010) :  

- l’identification et la prise en compte des continuités écologiques,  
- l’analyse de la consommation des surfaces sur les 10 dernières années 

(bilan  foncier),  
- l’intégration d’un objectif chiffré pour consommation économe de 

l’espace, 
- la fixation de densités minimales, … 

 

Lors des consultations certaines remarques qui ont été formulées étaient hors 

sujet, soit parce qu’elles concernaient directement les PLU, soit parce qu’elles 

demandaient de préciser des points que seul un SCoT « Grenelle » pourrait être 

tenu de faire.  

Un exemple assez flagrant est la question des continuités écologiques. Nous 

avons pu traiter assez largement des continuités terrestres forestières et définir 

une cartographie précise des espaces à préserver en l’absence de document 

cadre. Cependant il a été reproché au SCoT de n’avoir pas traité la question des 

continuités aquatiques. En effet il nous paraissait plus judicieux de faire référence 

aux documents cadres en la matière, à savoir le SDAGE et les SAGE, plutôt que de 

tenter de définir une trame bleue en l’absence de schéma régional, et alors même 

que le SCoT n’en n’avait pas l’obligation. 

INTRODUCTION 

 
Conformément à l’article L.121-14 du Code de l’urbanisme qui encadre 
l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme, le Rapport de 
présentation doit comporter des indications relatives à la manière dont il a été 
tenu compte des avis et des consultations auxquelles il a été procédé. 
 
L.121-14 du code de l’Urbanisme 
« L'autorité compétente pour approuver un des documents d'urbanisme 
mentionnés à l'article L. 121-10 en informe le public, l'autorité administrative de 
l'État mentionnée à l'article L. 121-12 et, le cas échéant, les autorités des autres 
États membres de la Communauté européenne consultés. Elle met à leur 
disposition le rapport de présentation du document qui comporte notamment 

des indications relatives à la manière dont il a été tenu compte du rapport 

établi en application de l'article L. 121-11 et des consultations auxquelles il a 

été procédé ainsi qu'aux motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le 
document, compte tenu des diverses solutions envisagées ». 
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 1. PROCÉDURE D’ÉLABORATION DU SCOT  

 Le 7 mai 2004, la CCPOH prescrit l’élaboration de son SCoT 
 

 Le 15 décembre 2009 une deuxième version du PADD (nouvelles 
orientations) est débattue en Conseil Communautaire 

 
 Le projet de SCoT de la CCPOH est  arrêté le 12 octobre 2010 

 
 Le projet de SCoT a été adressé à compter du 25 octobre par la CCPOH par 

courrier sur support informatique et papier uniquement pour les 
communes avec accusé de réception. La consultation s’est déroulée sur 
une durée de 3 mois. 

 
 L’enquête publique d’une durée de 30 jours pleins et consécutifs s’est 

déroulée du mercredi 16 février 2011 au jeudi 17 mars 2011 inclus. 
 

 Le 10 mai 2011 une réunion de la commission SCoT a permis de 
déterminer les modifications à apporter suite aux consultations. 

 
 Le 17 juin 2011 une réunion s’est déroulée avec les  PPA pour leur faire un 

retour sur les modifications réalisées et a permis de justifier les raisons 
pour lesquelles certaines n’ont pas été intégrées. Certains participants ont 
apprécié cette démarche apparemment inédite. Cela a été l’occasion 
d’éclaircir certains points et de repréciser la rédaction de certains 
paragraphes avec l’aval des personnes publiques associées qui les avaient 
demandées (une validation en quelque sorte). 

 
 Le 28 juin 2011, le Conseil Communautaire approuve le Schéma de 

Cohérence Territoriale de la Communauté de Communes des Pays d’Oise 
et d’Halatte. 

 

 La délibération publiée approuvant le schéma devient exécutoire deux 
mois après sa transmission au préfet.  

  

 2. PRISE EN COMPTE DES AVIS DE L’ÉTAT 

2.1. L’avis de l’autorité administrative de l’État compétente en 

matière d’environnement  

L’avis de l’autorité administrative de l’État compétente en matière 
d’environnement porte, d’une part, sur l’évaluation environnementale du projet 
de schéma de cohérence territoriale de la CCPOH (arrêté le 12 octobre 2010) et 
d’autre part sur la qualité de l’intégration de l’environnement dans le schéma.  
En l’absence de réponse écrite dans les délais impartis, le SCoT jouit d’un avis 
favorable tacite de la part de l’autorité administrative de l’État compétente en 
matière d’environnement. 
 

2.2. L’avis général de l’autorité administrative de l’État  

L’autorité administrative de l’État, a émis un avis général favorable sans aucune 

réserve par courrier du 27 janvier 2011.  

 

Le projet de SCoT de la CCPOH bénéficie donc de deux avis 

favorables sans aucune demande de modification de la part de 

l’État. 
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 3. PRISE EN COMPTE DES CONSULTATIONS 

Deux types de remarques sont apparus à l’issue des consultations 
administratives.  
Le premier faisait apparaître des demandes de compléments d’information, 
de précisions qui enrichissent les différentes parties du SCoT (Rapport de 
présentation, PADD et DOG). Ces demandes ont été, lorsqu’elles allaient 
dans le sens de la stratégie territoriale définie par la collectivité ou qu’elles 
enrichissaient voire précisaient les textes, pour l’essentiel, prises en compte 
et ont fait l’objet d’ajouts ou de rectifications dans le rapport de 
présentation, le PADD et le DOG. 
Le second mettait plutôt en relief l’incompréhension de certaines des 
volontés exprimées par le PADD ou le DOG du SCoT, ou une ambiguïté des 
orientations proposées pour traduire le projet. Pour lever ces ambiguïtés ou 
réduire les incompréhensions apparues, les éléments concernés ont été 
reformulés ou complétés tant dans le PADD que le DOG. Sont par exemple 
concernées les dispositions relatives aux continuités écologiques, au 
traitement paysager des espaces bâtis et des franges urbaines,… 
Cependant, aucune observation émise lors de cette consultation n’a conduit 
à reformuler de manière substantielle le PADD ou le DOG du SCoT de la 
CCPOH. 
Les demandes n’entrant pas dans le champ de compétence d’un schéma de 
cohérence territoriale n’ont pas donné lieu à rectification.  

3.1. Précisions sur les avis des communes et intercommunalités 

voisines et des personnes publiques associées 

8 structures ont formulé un avis : 

 Parc Naturel Régional Oise-Pays de France 

 Chambre d’Agriculture de l’Oise 

 Picardie Habitat (groupe CILOVA) 

 Société Nationale des Chemins de Fer 

 Chambre de commerce et d’Industrie de l’Oise 

 Conseil Général de l’Oise 

 Regroupement des organismes de Sauvegarde de l’Oise 

 Association Défense-protection et Respect de l’Environnement de 

Pontpoint Pont-Sainte-Maxence et Environs 

 

La réunion des PPA du 17 juin 2011 a également été l’occasion de demander des 

modifications supplémentaires. Cependant conformément à l’article L.122-11
2
 la 

CCPOH ne peut les intégrer aux documents arrêtés puisque ces demandes n’ont 

pas été formulées lors des consultations. Toutefois, étant favorable à ces 

nouvelles requêtes, la CCPOH a souhaité mentionner les demandes formulées ici 

sans pour autant les intégrer directement dans les PADD et le DOG : 

 

- Le PNR demande de préciser dans le DOG que « les zooms de la carte intitulée 

« Assurer la pérennité du réseau écologique » ne délimitent pas les espaces à 

la parcelle » contrairement à la demande qu’il avait formulée lors de la 

consultation. En effet la CCPOH n’avait pas souhaité répondre favorablement 

à cette requête (en s’appuyant sur l’article R.122-3-2°
3
), estimant qu’une 

cartographie au 1/10 000
ème

 permettait bel et bien une déclinaison dans les 

PLU à l’avenir. 

- L’ADREPPE demande à ce qu’il soit précisé sur la carte page 6 du PADD un 

secteur dénommé « Forêt du Plessis Villette » correspondant à la ZNIEFF de 

type 1 «BUTTE SABLEUSE DE SARRON ET DES BOURSAULTS» figurant d’intérêt 

interrégional ou régional. 

- Le maire de Pontpoint demande à ce que soit précisé page 32 du PADD que la 

liaison Picardie-Roissy est une liaison « ferroviaire ». 

                                                           
2
 « A l'issue de l'enquête publique, le schéma, éventuellement modifié pour tenir 

compte notamment des observations du public, des avis des communes, des 

personnes publiques consultées et du préfet, est approuvé par l'organe délibérant 

de l'établissement public.» 

3
 « Lorsque les documents graphiques délimitent des espaces ou sites à protéger 

[…] ils doivent permettre d’identifier les terrains inscrits dans ces limites. » 
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3.2. Conclusions du commissaire enquêteur 
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